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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Le DFE a mis en consultation un projet visant à développer la politique agricole pour
les années 2014 à 2017 et répondant à plusieurs objets adoptés par le parlement les
années précédentes. Les députés ont notamment chargé le Conseil fédéral de
développer les paiements directs de manière ciblée ainsi que de proposer une
enveloppe financière. De manière générale, le projet vise à mieux orienter les
contributions sur les objectifs constitutionnels de la politique agricole, notamment
écologiques, à transférer légèrement les contributions de la production animale à la
production végétale et à atteindre un auto-approvisionnement atteignant 60%. Face
aux 2,8 milliards de francs actuels, le nouveau système prévoit de consacrer 13,67
milliards pour la politique 2014-2017. Il ne comporte plus que sept catégories de
contribution, soit les surfaces cultivées, la sécurité de l’approvisionnement, la
biodiversité, la préservation du paysage, les modes de production respectueux de
l’environnement, l’utilisation des ressources naturelles et l’adaptation des exploitants à
cette nouvelle politique. La station de recherche Agroscope a estimé que cette nouvelle
répartition permettrait une augmentation de 13% du revenu agricole et de 5% de la
production de denrées alimentaires à travers une production fourragère indigène
favorisée aux dépens de celle importée. Elle considère encore que la production de
gros bétail baisserait de 8% suite à l’arrêt des subventions pour les animaux et que la
production de lait augmenterait pour se stabiliser à 3,6 millions de tonnes dès 2013.
L’USP a estimé que le projet ne prend pas assez en considération l’agriculture
productrice et craint un transfert allant jusqu’à 40% des paiements directs vers des
tâches non productrices. L’organisation a ainsi exigé des mesures correctives afin
d’améliorer les conditions économiques des paysans, notamment une augmentation
des paiements directs destinés à l’auto-approvisionnement, une diminution de
l’importance donnée aux critères d’adaptation et la reconduction des subventions à la
production animale (voir ici). Pro Natura a critiqué l’importance trop grande donnée à
l’auto-approvisionnement et à la production intensive par rapport aux préoccupations
environnementales. Ils mettent ainsi en comparaison les montants des paiements
directs du projet, 2,8 milliards de francs, avec les 550 millions dédiés aux objectifs
environnementaux. Toutefois, l’association estime que le projet du gouvernement va
modestement dans le bon sens et affirme qu’il est possible d’allier production,
biodiversité et protection de l’environnement. Economiesuisse a désapprouvé une
politique qui ne s’oriente pas suffisamment vers l’économie de marché et juge que le
soutien de la Confédération doit cibler les seules tâches constitutionnelles en faveur de
l’environnement et de l’entretien du paysage. L’organisation estime qu’en réalité
l’autosuffisance alimentaire est un mythe et ne dépasse pas les 20%, elle soutient donc
un accord de libre-échange agricole. 1

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 25.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Ende 2016 veröffentlichte der Bundesrat in Antwort auf ein Postulat Bertschy den
Bericht «Natürliche Lebensgrundlagen und ressourceneffiziente Produktion.
Aktualisierung der Ziele». Gegenstand des Berichts war eine Einschätzung der 2008 von
den Bundesämtern für Umwelt (BAFU) und Landwirtschaft (BLW) festgelegten
«Umweltziele Landwirtschaft» (UZL) unter anderem hinsichtlich deren Aktualität,
ergriffenen Massnahmen, Zielerreichung und Defizite. 
In seinem Bericht legte der Bundesrat dar, dass die Erreichung der UZL bisher im
Zusammenspiel diverser Strategien der Agrar-, Umwelt- und Gesundheitspolitik erfolgt
war. Eine Analyse zum Stand der Zielerreichung ergab, dass bereichsabhängig
unterschiedlich grosse Ziellücken auszumachen sind: So sind einige Teilziele erfolgreich
umgesetzt worden, jedoch konnte keines der formulierten UZL vollumfänglich erreicht
werden. Besonders hoch wurde dabei der Handlungsbedarf bei den Bereichen
Biodiversität, Treibhausgase, Stickstoff und Bodenfruchtbarkeit eingeschätzt. Laut dem
Bericht müssten diese Ziellücken geschlossen werden, damit die Tragfähigkeit der
Ökosysteme gewährleistet werden könne. Dafür nötig, so der Bericht, sei primär eine
Umsetzung bereits beschlossener Massnahmen und Strategien sowie ein verbesserter
Vollzug des geltenden Umweltrechts. Zusätzlich solle in die Forschung und Innovation
investiert werden, um eine Effizienzsteigerungen entlang der ganzen Produktionskette
zu erreichen. Trotz geplanter Effizienzsteigerungen sei es zuweilen jedoch nötig, die

BERICHT
DATUM: 13.12.2016
LAURA SALATHE
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landwirtschaftliche Intensität derart anzupassen, dass die lokalen, natürlichen
Voraussetzungen respektiert würden. Für eine Erreichung der UZL ebenso wichtig sei
ferner die Kompetenz und Motivation der Landwirtinnen und Landwirte, die sich in
entsprechend umweltschonendes Verhalten übersetzen. Dies solle durch ein
entsprechendes Aus- und Weiterbildungsangebot erreicht werden. Abschliessend
wurde im Bericht darauf hingewiesen, dass Umweltbeeinträchtigungen vor allem durch
ein Überdenken der Konsummuster, insbesondere hinsichtlich Essgewohnheiten und
Nahrungsmittelabfällen, deutlich reduziert werden könnten.
Die Erkenntnisse dieser Analyse werden nach Aussage der Regierung als Grundlage zur
Weiterentwicklung der Agrarpolitik ab 2022 sowie der Umweltpolitik dienen, wobei
erstere im Rahmen einer Gesamtschau im Jahr 2017 vorgelegt werden soll. 2

Forstwirtschaft

Le Conseil fédéral a adopté la politique forestière 2020 (PFF 2020) visant à fixer une
vision à long terme, des objectifs concrets et des lignes stratégiques qui tentent de
répondre aux différents intérêts contradictoires de la gestion et de l’utilisation des
forêts. Les cinq objectifs traditionnels sont confirmés : mettre à profit le potentiel
d’exploitation durable du bois, maintenir la fonction protectrice de la forêt, préserver
ainsi qu’améliorer la biodiversité et conserver la surface forestière. Le Conseil fédéral a
en outre décidé d’introduire un nouvel objectif consistant en l’atténuation du
changement climatique et la minimisation de ses effets à travers l’utilisation de la forêt
et de ses ressources. Ainsi, après la décision d’économiser 100 à 150 millions par année,
la Confédération a décidé de réinvestir dans la politique forestière et de revenir aux
niveaux de financement de 2003. L’association des propriétaires et des exploitants de
forêts, Economie forestière suisse, a estimé qu’il y a des lacunes dans la production de
produits finis issus du bois poussant au désinvestissement, ceux-ci étant
majoritairement élaborés à l’étranger avec du bois suisse subventionné, puis
réimportés. Par ailleurs, elle craint que la volonté de valorisation des fonctions qui ne
concernent pas la production de bois, soit celles qui sont économiquement peu
intéressants pour les propriétaires, ne reste qu’un discours de bonnes intentions. Pro
Natura s’est opposé à un calcul global de la surface forestière qui favorise la
compensation des coupes en pleine par l’augmentation des surfaces en montagne.
L’association favorise plutôt une approche locale basée sur la biodiversité. Elle affirme
encore que la mécanisation met en péril l’exploitation de forêts jardinées, plus
résistantes, où cohabitent différentes espèces de divers âges, alors que selon elle, la
diversité garantit une meilleure productivité. 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.08.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Jagd

Auch der Ständerat befürwortete die Motion Landolt (bdp, GL), welche das Ziel verfolgt,
die heutigen „Jagdbanngebiete“ in „Wildtierschutzgebiete“ umzubenennen, da der
ursprüngliche Begriff veraltet sei und dem heutigen Sinn dieser Zonen nicht mehr
gerecht werde. Früher seien die Zonen entstanden, da man Gebiete wollte, in welchen
die Wildtiere vor Jägern geschützt werden. Heute aber dienen die Zonen nicht mehr
primär dem Schutz vor der Jagd, sondern allgemein dem Schutz vor möglichen
menschlichen Störungen. Dass mit der Umbenennung keine Veränderungen der
Gesetzeslage oder der Kompetenzaufteilung zwischen Bund und Kantonen
einhergehen, versicherte Bundesrätin Doris Leuthard. Dies bestätigte auch die
Stellungnahme des Bundesrates auf eine ebenfalls von Landolt eingereichte
Interpellation (Ip. 14.4106), in der er verschiedene Fragen zu einer nach Annahme der
Motion fälligen Revision der Verordnung über eidgenössische Jagdbanngebiete (VEJ)
stellte. In dieser Antwort hielt der Bundesrat fest, dass bei einer Annahme der Motion
zwar eine Revision notwendig würde, dass aber keine weiteren Änderungen der
Kompetenzaufteilung zwischen Bund und Kantonen geplant sei und alle betroffenen
Bevölkerungsgruppen und Ämter frühzeitig in den Revisionsprozess einbezogen
würden. 
Mit der Annahme der Motion in der zweiten Kammer wurde das Anliegen nun an den
Bundesrat überwiesen. 4

MOTION
DATUM: 03.12.2015
LAURA SALATHE
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La motion Landolt (pbd, GL) demandant à changer le nom des districts francs en
«zone de protection de la faune sauvage» a été classée. La demande formulée par le
député glaronnais a, en effet, été incluse dans la révision de la loi sur la chasse. 5

MOTION
DATUM: 08.05.2019
KAREL ZIEHLI

Suite à la conférence de conciliation, la modification de la loi sur la chasse a été
entérinée par le Parlement. Le Conseil des Etats a accepté les deux propositions
formulées par la conférence de conciliation par 25 voix contre 8 et 3 abstentions, sans
autre discussion que la présentation du rapporteur de la conférence, Roland Eberle
(udc, TG). Au Conseil national, 111 député.e.s contre 72 (3 abstentions) se sont montrés
en faveur des propositions de la conférence de conciliation. La gauche a voté en bloc
contre ces propositions (moins la voix de l'élu valaisan Mathias Reynard (ps, VS) qui s'est
abstenu). Quelques voix éparses émanant du PLR et du PDC ainsi qu'une voix UDC y
étaient également opposées. 
Il a donc été décidé d'abandonner l'harmonisation et la reconnaissance mutuelle des
permis de chasse entre les cantons, une décision en phase avec le Conseil des Etats. De
l'autre côté, la lettre c de l'article 7, alinéa 2 est maintenue, comme le voulait le Conseil
national; une lettre qui permettra la régulation d'espèces protégées si celles-ci
menacent les populations d'animaux sauvages adaptées au niveau régional. 
Au vote final, et malgré la menace de référendum, la modification de la loi sur la chasse
passe la rampe par 117 voix contre 71 (9 abstentions) au Conseil national et par 28 voix
contre 16 (une abstention) au Conseil des Etats. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2019
KAREL ZIEHLI

Un référendum est lancé contre la modification de la loi sur la chasse. Pro Natura, le
WWF Suisse, BirdLife Suisse, le groupe Loup Suisse et zoosuisse s'opposent, en effet, à
la mouture élaborée durant de longs mois par le Parlement. Ces associations de
protection de l'environnement dénoncent une révision de la loi qui permettra de
faciliter l'abattage d'espèces protégées, telles que le loup, le castor ou encore, le héron
cendré. Selon les référendaires, aucune mesure préventive contre d'éventuels dégâts
ne devra être prise avant d'autoriser le tir de ces animaux. Les organisations critiquent
également la possibilité offerte au Conseil fédéral d'élargir la liste des animaux protégés
qui pourront être régulés, sans devoir passer par le Parlement. Finalement, les cantons
se voient renforcés dans leur compétence en matière de protection des espèces, alors
qu'auparavant, ils devaient passer par les autorités fédérales. Il y a donc la crainte que
certains cantons se montrent trop radicaux et réduisent drastiquement certaines
populations d'animaux vus comme nuisibles. Le référendum est soutenu par la Société
forestière suisse, la protection suisse des animaux, le PS, les Verts ainsi que les Verts-
libéraux. Les référendaires ont jusqu'au 16 janvier 2020 pour récolter les 50'000
signatures. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.10.2019
KAREL ZIEHLI

Landwirtschaft und Umweltschutz

Les chambres ont classé la motion demandant un plan d'action pour la santé des
abeilles. Une minorité de la CEATE-CN proposait de ne pas la classer, estimant que les
mesures prises suite à l'acceptation de la motion n'étaient pas suffisantes. Cette
proposition a toutefois été rejetée par 103 voix contre 56 et 2 abstentions. Le Conseil
fédéral avait également fait valoir qu'il était encore actif sur cette question, publiant
encore fin 2016 un rapport sur la mise en œuvre du plan d’action national pour la santé
des abeilles afin de poursuivre ses efforts. 8

MOTION
DATUM: 12.06.2017
KAREL ZIEHLI

Le Conseil fédéral a publié son plan d'action produits phytosanitaires, intervenant à la
suite du rapport intitulé "Evaluation du besoin de plan d'action visant à la réduction des
risques et à l'utilisation durable des produits phytosanitaires" qui répondait au postulat
Moser. Ce ne sont pas moins de trois départements (DEFR, DFI, DETEC) qui ont été
mandatés par les autorités afin de rédiger ce plan d'action qui vise une réduction des
risques liés aux produits phytosanitaires ainsi qu'une utilisation durable de ceux-ci. Les
produits phytosanitaires sont majoritairement utilisés dans l'agriculture, afin de
garantir le rendement et la qualité des récoltes. Mais ceux-ci contiennent des
substances dites bioactives pouvant se révéler dangereuses pour les êtres humains
ainsi que pour les organismes non ciblés. Le but de ce présent plan est donc de réduire
de moitié les risques liés à ces produits. Pour ce faire, la Confédération a établi 8
objectifs (réduction de l'utilisation et des émissions de produits phytosanitaires,
protection des consommateurs, protection des utilisateurs professionnels et des

BERICHT
DATUM: 06.09.2017
KAREL ZIEHLI
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personnes travaillant dans des cultures traitées, protection des utilisateurs non
professionnels, protection des eaux, protection des organismes terrestres non ciblés,
protection de la fertilité du sol et finalement, protection des cultures) afin d'atteindre
le but fixé; des objectifs qui seront contrôlés à l'aide d'indicateurs fixés au préalable.
Pour ceci, le plan d'action se penche sur un certain nombre de mesures, qui
s'ajouteraient à celles déjà à l'œuvre  et qui seraient appliquées dans les 2 à 3
premières années après l'approbation du présent plan. A cela s'ajoutent une série de
mesures à examiner et, le cas échéant, à appliquer dans un délai de 5 ans. Toutes ces
mesures sont réparties en trois catégories: application (réduction des applications et
des émissions ainsi que protection des cultures), risques spécifiques (eaux
superficielles, utilisateurs ainsi qu'organismes non ciblés) et instruments
d'accompagnement (monitoring, information, recherche ainsi que formation et
vulgarisation). L'OFAG présentera, en 2023, un premier rapport sur les 5 premières
années de mise en application du plan d'action. Des propositions d'amélioration du
plan seront soumises si l'évaluation des différents indicateurs l'exige. 
Les réactions ne se sont pas fait attendre, lors de la sortie du rapport. La principale
concernée, la députée Moser (pvl, ZH) considère ces objectifs comme étant trop peu
ambitieux. Une position partagée par les organisations de défense de l'environnement
qui critiquent un plan de mesures inoffensif, l'association Birdlife réclamant le retrait
immédiat de certains pesticides dangereux. Au contraire, le groupe agricole de
l'organisation Sciencesindustries, qui représente les entreprises actives dans la
pharma, la chimie et les biotechnologies, déplore le fait que l'utilité des pesticides n'ait
pas été plus considérée. L'Union Suisse des Paysans (USP) se montre, quant à elle,
satisfaite, même si elle estime que certaines mesures vont trop loin. 9

Sans discussion, le Conseil national accepte la motion Guhl (pbd, AG) exhortant les
autorités à enrayer la disparition des abeilles et des autres insectes. Ce texte, soutenu
par le Conseil fédéral, demande à la Confédération d'appliquer notamment le plus
rapidement possible toutes les mesures édictées dans le rapport d'expert.e.s établi en
réponse à la motion de la CEATE-CN intitulée «Plan d'action national pour la santé des
abeilles». La motion souhaite également que la sauvegarde des insectes soit pensée de
manière transversale (agriculture, forêts, aménagement du territoire, transports,
économie, formation, etc.) et que la Confédération établisse de manière régulière des
comptes rendus de la situation et des efforts déployés afin de protéger les insectes. 10

MOTION
DATUM: 21.06.2019
KAREL ZIEHLI

Agrarprodukte

Le Conseil national a accepté, à l’unanimité, l’arrêté fédéral concernant le Protocole de
Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à la Convention sur la
diversité biologique. Il s’agit du premier instrument légal international visant à garantir
que les OGM susceptibles de présenter un danger soient transférés, manipulés et
utilisés en toute sécurité. Tout pays aura le droit de refuser l’importation de semences
ou de produits agroalimentaires, grâce à la procédure d’accord préalable. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.03.2002
ROMAIN CLIVAZ

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Für das Jahr 2010 wurden in einer Studie zu Handen des ARE erstmals anhand einer
vollständig aktualisierten Datengrundlage die externen und volkswirtschaftlichen
Umwelt-, Unfall- und Gesundheitseffekte des Verkehrs in der Schweiz erhoben. Die
Kosten wurden für zwölf Bereiche erhoben, darunter etwa Schäden am Wald, Lärm,
Klima, Biodiversitätsverluste, Unfälle und luftverschmutzungsbedingte
Gesundheitsschäden. Zudem wurden erstmals auch die externen Kosten im Luft- und
Schiffsverkehr ermittelt und der Strassenverkehr wurde um den Fuss- und Veloverkehr
ergänzt. Zudem wurden die positiven Effekte der körperlichen Betätigung im
Langsamverkehr auf die Gesundheit mit einberechnet. Insgesamt beliefen sich die
externen Kosten des Verkehrs auf CHF 9.4 Mrd. 
Für den grössten Kostenanteil war dabei der motorisierte private Personen- und
Güterverkehr auf der Strasse mit rund CHF 6.5 Mrd. verantwortlich. Auf den
Schienenverkehr entfielen Kosten von CHF 740 Mio., auf den Schiffsverkehr von CHF 57

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.06.2014
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Mio. Für den Langsamverkehr resultierte ein Netto-Nutzen von rund CHF 400 Mio. In
der Studie wurde darauf hingewiesen, dass diese Zahlen auch im Verhältnis zu den
Verkehrsleistungen der einzelnen Verkehrsträger betrachtet werden müssen: Im
Strassenverkehr werden deutlich mehr Personen und Güter transportiert als mit den
anderen Verkehrsträgern. 12

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Im August 2018 präsentierte die UREK-SR ihren Entwurf zur Erneuerung des Fonds
Landschaft Schweiz (FLS 2021-2030), zu dessen Ausarbeitung sie nach Zustimmung
der nationalrätlichen Schwesterkommission zur entsprechenden eigenen
parlamentarischen Initiative ermächtigt worden war. Die UREK-SR verabschiedete den
Entwurf, der eine weitere Speisung des Fonds mit CHF 50 Mio. beantragte, einstimmig. 
Auch von den Kantonen wird der FLS beinahe einhellig unterstützt, wie die Kommission
in ihrem Bericht festhielt. Die im Jahr 2015 durchgeführte Vorkonsultation zum
Aktionsplan zur Umsetzung der Strategie Biodiversität habe gezeigt, dass 20 von 21
Stellung nehmenden Kantonen einer unbefristeten Verlängerung des Fonds positiv
gegenüber stehen würden. Dabei hätten 17 Kantone gar für eine Verdoppelung der
Mittel zugunsten der Biodiversität plädiert. Aufgrund dieser Vorzeichen – auch die
UREK-NR hatte der parlamentarischen Initiative im Frühjahr 2018 grossmehrheitlich
zugestimmt – beschloss die UREK-SR, auf eine Vernehmlassung zu verzichten. 13

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.08.2018
MARLÈNE GERBER

Umweltschutz

Naturschutz

Le Conseil fédéral a édicté la nouvelle ordonnance sur la protection de la nature et du
paysage (OPN). Ce texte entend régler la protection et l'entretien des biotopes (en
particulier les zones humides dont d'autres ordonnances dressent l'inventaire). Si les
cantons s'en voient attribuer la majeure partie de l'exécution, la Confédération devra
néanmoins participer au financement des mesures de protection et assumer une
bonne partie des frais en ce qui concerne les biotopes d'importance nationale ainsi
que fixer, d'entente avec les cantons, les divers objectifs de protection. Elle pourra
également aider les associations de protection de la nature et du paysage d'importance
nationale. 14

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 17.01.1991
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a présenté son message sur la Convention des Nations Unies sur la
diversité biologique adoptée lors du sommet de la terre de Rio de Janeiro de 1992. Ce
texte a essentiellement pour objectif la conservation de la diversité biologique,
l'utilisation durable de ses éléments ainsi que le partage équitable des avantages tirés
de l'utilisation des ressources génétiques. Pour atteindre ces buts, ces accords
prévoient des inventaires des espèces existantes, la détection et la réduction des
activités qui leur sont dommageables, l'amélioration des écosystèmes dégradés, des
mesures de protection lors de l'utilisation d'organismes génétiquement modifiés et la
promotion du transfert vers les pays en voie de développement de technologies
nécessaires à une utilisation durable des ressources biologiques. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.05.1994
SERGE TERRIBILINI

Sous la responsabilité de l'Académie suisse des sciences naturelles (ASSN) et de
l'Institut de botanique de l'Université de Bâle, la Suisse coordonnera au niveau mondial
les recherches d'un nouveau réseau de scientifiques qui étudient la diversité
biologique dans les régions de montagne. L'objectif est de mettre sur pied un réseau
planétaire de spécialistes de la richesse biologique en zones de hautes altitudes. 16

ANDERES
DATUM: 12.09.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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Le Conseil fédéral a inscrit 700 biotopes dans le nouvel inventaire des sites de
reproduction de batraciens d’importance nationale. Les batraciens sont fortement
menacés en Suisse. A l’exception de la grenouille rousse, toutes les espèces encore
présentes en Suisse figurent sur la liste rouge. Cette situation résulte de la dégradation
et de la destruction de leurs milieux naturels, en particulier des plans d’eau dans
lesquels ils se reproduisent. Le nouvel inventaire, qui comprend des biotopes (site de
reproduction) de quelques dizaines de mètre carrés à un kilomètre carré, s’est basé sur
l’ordonnance sur la protection des sites de reproduction de batraciens d’importance
nationale. Celle-ci a été élaborée par l’OFEFP en collaboration avec les cantons et est
entrée en vigueur le 1er août. Deux catégories d’objets ont été prévues dans
l’ordonnance ; d’une part, les biotopes fixes tels qu’étangs, mares et autres petits plans
d’eau ; d’autre part, des biotopes itinérants, qui incluent des zones exploitées à des
fins économiques, telles que les gravières et autres sites d’extraction, qui se déplacent
au fur et à mesure de l’exploitation. La nouvelle ordonnance laisse aux cantons une
grande marge de manœuvre en ce qui concerne les objets itinérants. Il leur appartient
de conclure des accords avec les propriétaires et les ayants droit. 17

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 15.06.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Au 1er août, l’inventaire fédéral des zones alluviales d’importance nationale a été
complété par 66 marges proglaciaires et plaines alluviales situées au-dessus de la limite
de la forêt dans les cantons de Berne, Uri, Glaris, Grisons, Tessin et Valais. A cette
même date, les périmètres de certaines zones alluviales de basse altitude et de certains
bas-marais et sites marécageux ont été adaptés aux délimitations de détail, dans les
cantons de Fribourg et de Vaud. Les zones alluviales alpines ou de basse altitude sont
des milieux naturels dynamiques, dans lesquels les inondations, l’érosion et le dépôt
d’alluvions jouent un rôle important. Leur conservation permet de protéger de
nombreuses espèces animales et végétales menacées qui ont besoin de ces conditions
pour vivre. 18

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 15.06.2001
PHILIPPE BERCLAZ

L’OFEFP a lancé à mi-mai un inventaire national systématique des espèces animales et
végétales appelé "Monitoring de la biodiversité en Suisse" (MBD). La notion de
biodiversité porte sur le nombre de plantes, de champignons et de micro-organismes
dans une zone donnée. S’y ajoutent le critère de la variabilité génétique et les
nombreuses biocénoses (communautés d’êtres vivants). Vu qu’il est impossible de saisir
la biodiversité comme un tout, l’étude se contentera des indicateurs importants que
sont les espèces centrales les plus répandues. L’inventaire permettra, d’ici cinq ans, de
savoir où le pays en est de la surface de ses biotopes de grande valeur ; si des éléments
nutritifs du sol se sont modifiés ; si les surfaces de compensation écologique dans
l’agriculture ont apporté le mieux-être attendu. L’utilité première de ce programme est
donc de pouvoir saisir la biodiversité comme l’un des indicateurs du développement
durable, figurant dans la Constitution fédérale comme priorité politique. Le budget
annuel est de 1,8 millions de francs. 80 collaborateurs récolteront des données sur 500
zones d’un kilomètre carré dans tout le pays. Un second réseau de 1600 points de
mesure comprend des surfaces plus réduites. 19

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 18.09.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Les Ministres de l’environnement se sont engagés lors de la Conférence mondiale sur la
biodiversité à la Haye à renforcer leurs efforts pour stopper les pertes en espèces
animales et végétales d’ici 2010. Trois points ont été adoptés. 1. Réglementation de
l’accès aux ressources génétiques et le partage de leurs bénéfices en tenant compte
des intérêts des pays fournisseurs des ressources génétiques et des utilisateurs. La
Suisse était à l’origine de ce projet de commerce équitable. 2. Programme de travail
concret pour promouvoir la conservation de la diversité biologique dans les forêts ainsi
que pour lutter contre l’exploitation illégale et non durable des produits forestiers. 3.
Prévention des dommages causés par les espèces exotiques envahissantes qui sont
introduites par le biais du commerce international et du tourisme. 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.04.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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Le Conseil fédéral a approuvé les bases de la future stratégie nationale de la
biodiversité. Afin de préserver les écosystèmes, les espèces et la diversité génétique
face aux menaces induites par la croissance de la population, de la consommation et de
l’utilisation du territoire, le gouvernement a adopté quatre lignes directrices. En
premier lieu, il entend consacrer prioritairement des surfaces suffisantes afin de
développer la biodiversité. Deuxièmement, il veut éviter les atteintes inutiles portées au
territoire par les activités économiques et de loisirs. Troisièmement, il convient de
mettre en valeur et faire reconnaître la valeur économique de la biodiversité. Enfin, le
Conseil fédéral s’engage à agir au niveau international pour promouvoir ces objectifs
stratégiques. L’OFEV a reçu le mandat de présenter une stratégie détaillée développant
ces lignes directrices d’ici mi-2010. 21

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 01.07.2009
NICOLAS FREYMOND

À la veille de la conférence, le Conseil fédéral a publié un rapport sur la mise en œuvre
de la COP, dont il ressort que la Suisse n’a pas atteint l’objectif de préservation que
s’était donné la communauté internationale pour 2010. L’état de la biodiversité en
Suisse y est jugé insatisfaisant, malgré les progrès enregistrés dans les forêts et les
zones agricoles. Outre l’objectif général, les objectifs partiels, tels que la promotion de
la conservation des écosystèmes, des habitats et des espèces, ne sont pas atteints non
plus. Afin d’y remédier, le Conseil fédéral mise sur la politique des parcs d’importance
nationale et sur la « Stratégie Biodiversité Suisse », qu’il est censé soumettre au
parlement courant 2011. 22

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 04.06.2010
NICOLAS FREYMOND

À l’automne s’est tenue, à Nagoya, au Japon, la Conférence mondiale sur la
biodiversité. Cette dixième conférence des parties à la Convention de l’ONU sur la
diversité biologique (COP) a été principalement consacrée à la définition de nouveaux
objectifs de la politique internationale en la matière (« Plan stratégique 2020 ») après
le constat de l’incapacité de la plupart des Etats à atteindre l’objectif de préservation
échéant à fin 2010. Au terme de longs et vifs débats opposant les Etats industrialisés
aux Etats émergents et en voie de développement, les parties ont convenu que d’ici à
2020 17% des surfaces terrestres et 10% des mers devront être protégées, alors qu’elles
ne le sont actuellement qu’à raison de 13% et 1% respectivement. Elles ont également
approuvé un protocole réglant l’accès aux ressources génétiques et le partage des
avantages résultant de leur utilisation, notamment par l’institution du versement
d’indemnités par les industries du nord exploitant les ressources génétiques des Etats
du sud (Protocole ABS). 23

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.10.2010
NICOLAS FREYMOND

Ende März beschloss der Bundesrat die Unterzeichnung des Nagoya-Protokolls über die
Nutzung genetischer Ressourcen. Das Protokoll, welches 2010 im Rahmen der
Biodiversitätskonvention beschlossen wurde, soll Nutzern wie Unternehmen und
Forschungseinrichtungen den Zugang zu den genetischen Ressourcen von Tieren und
Pflanzen erleichtern. Dies ist für die Schweiz aufgrund der Wichtigkeit der
Landwirtschaft und der Pharmazie von besonderer Bedeutung. Des Weiteren regelt das
Protokoll die Beteiligung am Nutzen, der durch die Bereitstellung der eigenen
Ressourcen an ein Drittland erwächst. Letzteres ist insbesondere für die
Entwicklungsländer von Interesse, da diese über die höchste Biodiversität verfügen. In
einer Botschaft wird der Bundesrat dem Parlament die Konsequenzen des Protokolls zu
erläutern haben. In diesem Zusammenhang wird sich das Parlament des Weiteren mit
dem Carthagena Protokoll über die Sicherheit für Umwelt und Gesundheit im
Zusammenhang mit genetisch veränderten Organismen auseinandersetzen. 24

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.03.2011
MARLÈNE GERBER

Um das Potential einheimischer erneuerbarer Energieträger, namentlich der
Ressourcen Holz und Wasser, zu fördern, verlangte Erich von Siebenthal (svp, BE) mit
einer im Berichtsjahr eingereichten Motion die Aufhebung aller eidgenössischen
Projekte und Strategien, die diesem Ziel im Wege stehen würden. Eine Annahme der
Motion würde nach Ansicht des Motionärs unter anderem die Sistierung der
Biodiversitätsstrategie bedeuten. In seiner ablehnenden Haltung verweist der
Bundesrat auf seine Anstrengungen, namentlich im Bereich der Waldpolitik (siehe oben)
und auf den zu verfassenden Bericht zu einer nachhaltigen Wasserstrategie, womit dem
Anliegen des Motionärs bereits entsprechend Rechnung getragen würde. Zudem wies
der Bundesrat explizit darauf hin, dass er an dem zwei Jahre zuvor erteilten Auftrag,
eine Biodiversitätsstrategie zu erarbeiten, festzuhalten gedenke. Dennoch stimmte eine

MOTION
DATUM: 06.12.2011
MARLÈNE GERBER
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deutliche bürgerliche Mehrheit im Nationalrat für das Anliegen. Die UREK des
Ständerates beantragte ihrem Rat daraufhin mit 6 zu 5 Stimmen, die Motion in einen
Prüfungsantrag abzuändern. Der Ständerat folgte diesem Antrag und auch der
Nationalrat schloss sich, auf Empfehlung seiner einstimmigen Kommission, dieser
Änderung an. Somit ist der Bundesrat angehalten, in einem Bericht eine
Gesamtübersicht über mögliche Zielkonflikte zwischen Förderung erneuerbarer
Energien und anderen Bundesprojekten und -strategien aufzuzeigen. Der Entwurf für
eine Strategie Biodiversität Schweiz wurde im September in die Vernehmlassung
geschickt. 25

Im September präsentierte das BAFU den Vernehmlassungsbericht zur Strategie
Biodiversität Schweiz. Die zehn in der Strategie definierten Ziele werden insgesamt von
der grossen Mehrheit der 147 Stellungnehmenden positiv beurteilt. Von den grossen
Parteien unterstützen SP und CVP das Vorhaben. Sowohl Grüne wie auch FDP
kritisierten die mangelhafte Konkretisierung der Zielvorgaben, stimmten dem Anliegen
einer Biodiversitätsstrategie jedoch grundsätzlich zu. Letzteres im Gegensatz zur SVP,
welche die Strategie als Ausgangspunkt für weiterreichende Regulierungen und
finanzielle Folgekosten interpretierte. Die überwiegende Mehrheit der Kantone
äusserte ihre grundsätzliche Unterstützung zur Strategie, oftmals jedoch mit dem
Vorbehalt, dass sich deren Umsetzung auf bereits bestehende Rechtsgrundlagen
stützen und die Kantone bei der Erarbeitung der Aktionspläne stärker einbezogen
werden müssen. Das Ziel der Schaffung einer ökologischen Infrastruktur und eines
entsprechenden Sachplans führte unter den Vernehmlassungsteilnehmern zu den
grössten Diskussionen. Obwohl die Erstellung eines Sachplans grundsätzlich begrüsst
wurde, liess die vage Zielformulierung noch viele Fragen offen. Insbesondere
Bauernverbände und Waldwirtschaftler äusserten Bedenken, dass neue Schutzgebiete
auf Kosten bestehender Landwirtschafts- und Waldflächen geschaffen werden könnten.
Im April wurde die Strategie zu Erhalt und Förderung der Biodiversität vom Bundesrat
verabschiedet. 26

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 25.04.2012
MARLÈNE GERBER

Im Berichtsjahr legte der Bundesrat seine Botschaft zur Ratifizierung des
Zusatzprotokolls von Nagoya/Kuala Lumpur über Haftung und Wiedergutmachung zum
Protokoll von Cartagena über die biologische Sicherheit vor. Das Zusatzprotokoll
konkretisiert zum einen zu treffende Massnahmen bei Biodiversitätsschäden, die durch
genetisch veränderte Organismen entstanden sind. Zum anderen regelt es die
Zuständigkeiten betreffend Durchführung der im Schadensfall zu treffenden
Massnahmen und der dabei anfallenden Kosten. In seiner Botschaft hält der Bundesrat
fest, dass sich das Zusatzprotokoll mit der umfassenden schweizerischen
Gentechnikgesetzgebung im Einklang befinde. Das Parlament beriet sich im
Berichtsjahr noch nicht über die Vorlage. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.08.2013
MARLÈNE GERBER

Ein im Berichtsjahr eingereichtes Postulat Vogler (csp, OW) verlangte vom Bundesrat die
Erarbeitung einer Strategie zur Eindämmung von invasiven gebietsfremden Arten.
Diese soll aufzeigen, mit welchen Massnahmen so verursachte Schäden an der
Biodiversität verhindert werden könnten und ob es dazu Anpassungen der bestehenden
Gesetzesgrundlagen bedarf. In seiner Antwort wies der Bundesrat auf bestehende
Bestrebungen des BAFU hin, die im Rahmen der im Vorjahr verabschiedeten Strategie
Biodiversität Schweiz gefassten Ziele in Zusammenarbeit mit den betroffenen
Bundesstellen und Kantonen zu konkretisieren. In diesem Zusammenhang sollen auch
Massnahmen zur Verhinderung der Ausbreitung invasiver Arten mit Schadenspotential
auf ihre Effizienz und Wirksamkeit sowie bestehende rechtliche Grundlagen auf ihre
Aktualität hin geprüft werden. In diesem Sinne beantragte der Bundesrat die Annahme
des Postulats. Der Nationalrat stützte dieses Ersuchen in der Herbstsession. 28

POSTULAT
DATUM: 27.09.2013
MARLÈNE GERBER

Eine vom Forschungsinstitut gfs.bern im Auftrag des BAFU, des Schweizer
Vogelschutzes, der Vogelwarte Sempach und des Forums Biodiversität durchgeführte
Studie zur Bedeutung der Biodiversität in der Schweiz zeigte eine hohe Bereitschaft in
der Bevölkerung, sich für den Erhalt der Biodiversität einzusetzen. Die Ergebnisse der
1'005 Befragungen erwachsener Personen aus der ganzen Schweiz zeigten jedoch auch,
dass der Zustand der inländischen Biodiversität überschätzt wird. Obwohl mittlerweile
ein Drittel der einheimischen Arten in unterschiedlichem Grade bedroht ist, vertraten

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.12.2013
MARLÈNE GERBER
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knapp drei Viertel der befragten Personen die Ansicht, der Biodiversität in der Schweiz
gehe es gut bis sehr gut. 29

Im April präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zur Genehmigung des Nagoya-
Protokolls zum Zugang zu genetischen Ressourcen und zu dessen Umsetzung im
Bundesgesetz über den Natur- und Heimatschutz (NHG). Als genetische Ressource zählt
jegliches Material pflanzlichen, tierischen oder mikrobiellen Ursprungs, das einen
tatsächlichen oder potentiellen Wert aufweist und in erster Linie in der Forschung, der
Landwirtschaft, der Pharma- und Kosmetikindustrie sowie in der Biotechnologie
eingesetzt wird. Das bis anhin von 92 Parteien unterzeichnete Protokoll, darunter die
EU und 24 ihrer Mitgliedstaaten, definiert einerseits den Zugang zu genetischen
Ressourcen und dem sich darauf beziehenden traditionellen Wissen sowie andererseits
die ausgewogene und gerechte Aufteilung der aus der Nutzung erwachsenden Vorteile
zwischen Nutzern und Ländern, welche die Ressourcen zur Verfügung stellen (sog.
Access and Benefit-Sharing, ABS). Da es sich bei den Bereitstellerländern oftmals um
Entwicklungsländer mit einer Vielzahl an genetischen Ressourcen handle, soll mit dem
Abkommen die Biodiversität verstärkt geschützt werden. Die Umsetzung des Nagoya-
Protokolls in der Schweiz erfordert punktuelle Änderungen des NHG. Zum einen soll
eine Sorgfaltspflicht eingeführt werden, damit die Nutzer genetischer Ressourcen oder
der daraus erwachsenden Vorteile die innerstaatlichen ABS-Vorschriften der
Vertragspartei, welche die Ressource bereitstellt, einhalten. Dazu soll eine zentrale,
beim BAFU angesiedelte Stelle geschaffen werden, welche die Einhaltung der
Sorgfaltspflicht vor der Marktzulassung von Produkten mit genetischen Ressourcen
überprüft. Auf der anderen Seite erhält die Schweiz mit der Umsetzung des Protokolls
die Möglichkeit, Bedingungen zur Nutzung der eigenen genetischen Ressourcen
festzulegen. Dies soll über Anpassungen der Straf- und Vollzugsbestimmungen des NHG
erfolgen. Wie der Bundesrat in seiner Botschaft ausführt, würde sich die Ratifizierung
des Protokolls für die Schweizer Forschung und Wirtschaft langfristig positiv auswirken.
Darüber hinaus sei das Protokoll von grosser Bedeutung für die Garantie der
Ernährungssicherheit, für die Erhaltung der Gesundheit sowie für die Anpassung an den
Klimawandel. Die Genehmigung des Protokolls erhöhe zudem die Rechtssicherheit; eine
Nicht-Ratifikation könnte hingegen zu einer Zunahme der an die Schweiz gerichteten
Vorwürfe der „Biopiraterie“ führen. In einer vorgängig durchgeführten Vernehmlassung
hatten sich neun von zehn Stellungnehmenden für die Ratifizierung ausgesprochen.
Dem Ständerat, der das Geschäft in der Wintersession als Erstrat behandelte, lag ein
Minderheitsantrag Theiler (fdp, LU) auf Nichteintreten vor. Die Kommissionsminderheit
sah einen Handlungsbedarf für die Schweiz in diesem Bereich schlichtweg als nicht
gegeben. Der Rat entschied sich mit 30 zu 9 Stimmen schliesslich für Eintreten. Für
Diskussionsstoff in der Detailberatung sorgten die von der Kommissionsmehrheit
eingebrachten Anträge zur Einschränkung des Geltungsbereichs der anzuwendenden
Sorgfalt, um eine gerechte und ausgewogene Verteilung der Vorteile zu gewährleisten.
Der Ständerat folgte schlussendlich mit knapper Überzahl der Kommissionsmehrheit,
womit er sich unter anderem dafür aussprach, genetische Ressourcen einer Nicht-
Vertragspartei nicht der Sorgfaltspflicht zu unterstellen. Mit äusserst knappem Mehr
stellte er sich allerdings gegen den Vorschlag der Kommissionsmehrheit, pathogene
Organismen und Schädlinge von der Sorgfaltspflicht auszunehmen. Die Annahme einer
solchen Einschränkung der Sorgfaltsplicht hätte nach Aussage von Bundesrätin
Leuthard (cvp) zu einem klaren Widerspruch mit dem Nagoya-Protokoll geführt. Nur der
bundesrätliche Entwurf würde es – entgegen dem Antrag der Pharmaindustrie, wie die
Umweltministerin betonte – in einem beispielsweise durch eine Pandemie
herbeigeführten Krisenfall erlauben, die Situation primär auf internationaler Ebene und
insbesondere durch die WHO zu regulieren. In der Gesamtabstimmung wurde das
Geschäft mit 30 zu 11 Stimmen gebilligt und in entsprechend abgeänderter Form an den
Nationalrat verwiesen, welcher die Vorlage 2013 noch nicht beriet. 30

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.12.2013
MARLÈNE GERBER

Auch dem Nationalrat, der die Genehmigung des Nagoya-Protokolls im Frühjahr 2014
als Zweitrat behandelte, lag ein Nichteintretensantrag vor. Das Protokoll regelt den
Zugang zu genetischen Ressourcen und die ausgewogene und gerechte Aufteilung der
aus deren Nutzung erwachsenden Vorteile. Als genetische Ressourcen bezeichnet man
jegliches Material pflanzlichen, tierischen oder mikrobiellen Ursprungs, das einen
tatsächlichen oder potentiellen Wert aufweist. Ein Beispiel solcher Ressourcen sind
Wirkstoffe von Heilpflanzen, die zur Entwicklung neuer Medikamente eingesetzt
werden. Ähnlich wie im Ständerat lamentierte in der grossen Kammer eine
Kommissionsminderheit, dass die Ratifikation des Protokolls für die Schweiz keinen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.03.2014
MARLÈNE GERBER
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Zusatznutzen, sondern lediglich zusätzlichen bürokratischen Aufwand mit sich bringen
würde. Der Rat folgte jedoch schliesslich unter Opposition der SVP-Fraktion der
Kommissionsmehrheit, welche argumentierte, das Nagoya-Protokoll würde für die
Schweiz im Falle der Nutzung genetischer Ressourcen aus Drittländern zu mehr
Rechtssicherheit führen, wovon nicht nur die einheimische Forschung und die
Landwirtschaft, sondern auch die Pharma-, Kosmetik- und Biotech-Industrie
profitieren würden. Darüber hinaus trage das Nagoya-Protokoll zum Erhalt der
Biodiversität bei und schütze das traditionelle Wissen. Auch Bundesrätin Leuthard
setzte sich in der Eintretensdebatte für die Genehmigung des Protokolls ein: Als
biodiversitäts- und ressourcenarmes Land und gegeben die Tatsache, dass ein Viertel
bis die Hälfte aller Medikamente weltweit in irgendeinem Sinne auf genetische
Ressourcen zurückgreift, habe die Schweiz ein starkes Interesse an der Sicherung des
Zugangs zu diesen Ressourcen. Während die grosse Kammer in der Folge das Protokoll
oppositionslos genehmigte, wurde die darauffolgende Diskussion um dessen
Umsetzung etwas kontroverser geführt. Die Umsetzung beinhaltete primär die
Ergänzung des Bundesgesetzes über den Natur- und Heimatschutz (NHG) um einen
zusätzlichen Abschnitt zu genetischen Ressourcen mit Regelungen zur Sorgfalts- und
Meldepflicht. In der Detailberatung versuchten drei linke Kommissionsminderheiten
trotz Unterstützung der GLP-Fraktion vergeblich, die nachträglich zur bundesrätlichen
Version eingeführten Einschränkungen der Sorgfaltspflicht wieder aus dem Entwurf zu
streichen. Dabei nahm der Nationalrat im Vergleich zur Kantonskammer noch
zusätzliche Ausnahmen von der Sorgfaltspflicht vor: Während sich der Ständerat im
Vorjahr noch mit knappem Mehr dagegen gestellt hatte, beschloss der Nationalrat auf
Anraten seiner Kommissionsmehrheit, pathogene Organismen und Schädlinge von der
Sorgfaltspflicht auszunehmen. Darüber hinaus wollte die grosse Kammer vermarktete
Pflanzensorten zur Züchtung und Weiterentwicklung von neuen Sorten ebenfalls nicht
der Sorgfaltspflicht unterstellen, was einer in der Vernehmlassung geäusserten
Forderung von Swiss-Seed, der Schweizer Vereinigung für Samenhandel und
Sortenschutz, entsprach. Eine weitere Differenz zum Ständerat schuf der Nationalrat,
indem er den Schutz des traditionellen Wissens von indigenen oder ortsansässigen
Gemeinschaften einschränken wollte. Gemäss der grossen Kammer sollte dieses nur
unter Schutz stehen, sofern es noch nicht bereits der Öffentlichkeit frei zugänglich
gemacht ist. Somit gelangte das Geschäft zur Differenzbereinigung in den Ständerat,
welchem zu allen Differenzen Anträge der Kommissionsmehrheit auf Festhalten
vorlagen - unter anderem mit dem Hinweis, die nationalrätlichen Einschübe seien nicht
protokollkonform. Der Ständerat folgte den Empfehlungen seiner Kommission
ausnahmslos und hielt an den Differenzen fest. Im Nationalrat lagen die Zeichen im
Folgenden leicht anders: Mit äusserst knapper Mehrheit folgte dieser dem Antrag seiner
Kommissionsminderheit und beschloss auf den Zusatz zu den vermarkteten
Pflanzensorten zu verzichten, womit eine der drei Differenzen bereinigt wurde. Des
Weiteren obsiegte ein Kompromissvorschlag, welcher Pathogene und Schädlinge der
Sorgfaltspflicht unterstellt, aber für Notstandssituationen vorsieht, dass die
Anforderungen solcher genetischer Ressoucen verzögert erfüllt werden können. Fest
hielt die grosse Kammer hingegen an der Einschränkung des Schutzes von
traditionellem Wissen. Zurück im Ständerat fand der so vorgelegte Gesetzesentwurf
eine Mehrheit. Betreffend das traditionelle Wissen hielt Kommissionssprecher Ivo
Bischofberger (cvp, AI) fest, dass die Weltorganisation für geistiges Eigentum (Wipo)
daran sei, eine Lösung zum verstärkten Schutz des traditionellen Wissens
auszuarbeiten, weswegen man mit der nationalrätlichen Fassung leben könne. Nach
diesem innert dreier Wochen abgehaltenen Paragraphen-Ping-Pong konnte die
Gesetzesänderung noch in der Frühjahrssession verabschiedet werden. Dies im
Ständerat mit 31 zu 8 Stimmen und im Nationalrat mit 115 zu 72 Stimmen. Gegen das
Gesetz stellte sich die geschlossene SVP-Fraktion und eine qualifizierte FDP-
Mehrheit. 31

Das Parlament widmete sich 2014 der Beratung über die Genehmigung des
Zusatzprotokolls von Nagoya/Kuala Lumpur zum Protokoll von Cartagena über die
biologische Sicherheit. Konkret sieht das Zusatzprotokoll die Regelung der Haftung und
Wiedergutmachung bei Biodiversitätsschäden vor, die durch fremde, gentechnisch
veränderte Organismen entstanden sind. Da die Schweiz bereits über weitreichende
Bestimmungen in diesem Bereich verfügt, waren zur Ratifikation des Abkommens keine
Änderungen des inländischen Rechts nötig. Entsprechend hatte das Geschäft im
Parlament keine hohen Hürden zu überspringen. Über einen Nichteintretensantrag
Mörgeli (svp, ZH) setzte sich der Nationalrat mit 123 zu 58 Stimmen deutlich hinweg, im
Ständerat war Eintreten unbestritten. Unter Opposition der SVP-Fraktion
verabschiedete die grosse Kammer das Anliegen mit 141 zu 57 Stimmen, die
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Kantonskammer passierte es in der Schlussabstimmung mit 33 zu 8 Stimmen. 32

Nach Verabschiedung der Strategie Biodiversität Schweiz im Frühjahr 2012 erhielt das
BAFU den Auftrag, mit betroffenen Akteuren aus Politik, Wirtschaft und Wissenschaft
einen Aktionsplan zur Umsetzung Strategie Biodiversität Schweiz auszuarbeiten – ein
Ziel, dass bei einer Zahl von um die involvierten 650 Personen und 250 Organisationen,
die 320 mögliche Massnahmen zu diskutieren hatten, von denen nach Abschluss des
partizipativen Prozesses im Jahr 2013 schliesslich 110 politisch umgesetzt werden
sollten, relativ ehrgeizig anmutet. Nach bundesinterner Konsultation und Ergänzung
beschloss der Bundesrat im Februar 2015, bei den Kantonen eine Vorkonsultation
durchzuführen. Diese sollten zu denjenigen Massnahmen Stellung nehmen, von denen
sie bei der Umsetzung und Finanzierung betroffen wären. Die Konsultation sollte somit
zum einen der Abschätzung der Akzeptanz und Priorisierung der vorgeschlagenen
Massnahmen und zum anderen der Einschätzung der Zahlungsbereitschaft der Kantone
dienen. Bezüglich Zeitraum und Finanzierung der geplanten Massnahmen rechnete der
Bund in der bis 2020 andauernden Vorbereitungsphase mit jährlichen Ausgaben von
CHF 79 Mio. und in der darauf folgenden Umsetzungsphase bis 2040 mit Ausgaben in
der Höhe von ungefähr CHF 210 Mio. pro Jahr. Da die Biodiversität als Verbundaufgabe
konzipiert ist, müssten die Kantone Mittel in ungefähr ebendieser Grössenordnung zur
Verfügung stellen. Die Konsultation ergab, dass die Kantone den geplanten Massnahmen
grundsätzlich positiv gegenüberstanden. Auf Unterstützung stiess etwa die Schaffung
einer Ökologischen Infrastruktur sowie auch die Umsetzung einer Strategie gegen
invasive Arten. Auf Kritik stiess hingegen die erwartete finanzielle Beteiligung der
Kantone. Im Rahmen der NFA-Programmvereinbarungen zur Erreichung der
Umweltziele habe der Bund seine finanziellen Verpflichtungen gegenüber den Kantonen
nur unzureichend wahrgenommen. Überdies wiesen die Kantone auf ihre angespannte
Finanzlage hin und erachteten es als unmöglich, sich auf so lange Frist finanziell zu
binden. Ferner sei auf bestehende Massnahmen zu setzen, die Kompetenzordnung bei
Massnahmen im Bereich der Raumplanung zu beachten und der Massnahmenkatalog
übersichtlicher zu gestalten und zu straffen. Bis im Frühjahr 2016 soll nun eine
Vernehmlassungsvorlage vorliegen.
Im selben Zeitraum stellte ein breit abgestützter wissenschaftlicher Bericht der
Biodiversität in der Schweiz ein verheerendes Zeugnis aus. In einem Plädoyer in der NZZ
warnte BAFU-Vizedirektorin Franziska Schwarz vor den noch höher ausfallenden Kosten
bei Untätigkeit. 33

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 18.02.2015
MARLÈNE GERBER

Dass es schlecht stehe um den Zustand der Biodiversität in der Schweiz, zeigte neben
dem Umweltbericht im Jahr 2015 auch eine Analyse, an der sich 35 wissenschaftliche
Institutionen beteiligt hatten. Die in den letzten 100 Jahren hingenommenen Einbussen
bei der Biodiversität seien massiv. Insbesondere im Mittelland und in den Tallagen der
Berggebiete sei der Anteil intakter und naturnaher Flächen bedenklich tief. Gerade dort
seien die Bestände vieler Arten gering und deren langfristiges Überleben nicht
gesichert. Die Sachverständigen gehen in ihrer Studie davon aus, dass „massive
zusätzliche Anstrengungen“ notwendig seien, um den Biodiversitätsverlust zu stoppen.
Die Publikation des beinahe 100-seitigen Berichts fiel in den Zeitraum der
Vorkonsultation zum Aktionsplan zur Umsetzung der Biodiversitätsstrategie, der zum
gegebenen Zeitpunkt als Hoffnungsträger fungierte. 34

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 22.04.2015
MARLÈNE GERBER

Der Kanton Bern sorgte sich um die Finanzierung neuer Aufgaben im Naturschutz. Um
solche, etwa im Bereich der Biodiversität oder des Gewässerschutzes, erfüllen zu
können, müssten gemäss Kanton die Bundesmittel erhöht werden. In Form einer
Standesinitiative fordert der Kanton die Entflechtung von Bundes- und Kantonsmitteln:
Nationale Projekte sollen ausschliesslich mit Bundesmitteln und regionale oder lokale
Projekte gänzlich aus der Kantonskasse finanziert werden. Die UREK-SR als
vorberatende Kommission des Erstrates empfahl dem Ständerat das Anliegen
einstimmig zur Ablehnung. Sie anerkannte zwar die vom Kanton angesprochene
Problematik, da die vom Bund zum Erhalt der Biodiversität, zur Sanierung von
Wasserkraftanlagen und zur Renaturierung der Gewässer bereitgestellten Mittel im
Moment nicht ausreichen würden, sprach sich jedoch für eine gesamtheitliche
Betrachtung der Umwelt aus: Massnahmen zum Erhalt der Umwelt können somit nur
kofinanziert werden. Der Ständerat folgte dem Antrag seiner Kommission in der
Herbstsession 2015 und gab dem Anliegen keine Folge. 35
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Pour enrayer le déclin de la biodiversité, le Conseil fédéral allouera 55 millions de
francs supplémentaires au 80 millions de francs débloqués dans le budget de l'OFEV
pour la conservation de la diversité biologique en Suisse. Le fond financera des
mesures urgentes d'assainissement et de revalorisation des biotopes d’importance
nationale et des mesures en faveur de la biodiversité en forêt, de 2017 à 2020. Plus
particulièrement, il faudra assainir une grande partie des sites de reproduction des
batraciens, des zones alluviales, des haut-marais, des bas-marais, des prairies, des
pâturages secs et promouvoir des réserves forestières, des îlots de vieux bois et de bois
mort. Une part du montant sera aussi investi dans la mise en œuvre des mesures de la
Stratégie relative aux espèces exotiques envahissantes. Le Conseil fédéral a également
pris connaissance des résultats de la consultation préalable sur le catalogue de mesures
du plan d’action de la Stratégie Biodiversité Suisse. Il charge le DETEC de lui soumettre,
d'ici la fin de l'année, un projet de consultation. 36

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 18.05.2016
DIANE PORCELLANA

Bei ihrer Beratung der Standesinitiative des Kantons Bern, die eine erhöhte finanzielle
Beteiligung des Bundes sowie die finanzielle Entflechtung von Bundes- und
Kantonsmitteln im Naturschutz forderte, konnte sich die UREK-NR auf einen im Mai
2016 gefällten Entscheid des Bundesrates berufen, der jährlich zusätzliche Beiträge in
der Höhe von CHF 55 Mio. für die Biodiversität vorsieht. Zusammen mit dem im Vorjahr
bereits von der erstberatenden UREK-SR ins Feld geführten Argument, der Erhalt der
Umwelt sei eine gesamtheitliche Aufgabe, die von Kanton und Bund sowohl in
nationalen als auch in lokalen Projekten gemeinsam getragen werden müsse, erwog die
nationalrätliche Kommission einstimmig, auf keine Folge geben zu plädieren. Der
Nationalrat folgte diesem Antrag in der Herbstsession 2016 stillschweigend und
versenkte das Anliegen. 37

STANDESINITIATIVE
DATUM: 14.09.2016
MARLÈNE GERBER

En annexe du rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat de Karl Vogler (pcs,
OW) figurait la Stratégie relative aux espèces exotiques envahissantes. Le projet de
stratégie a été mis en audition de août à octobre 2015, 74 participants (cantons,
conférences intercantonales, organisations faîtières des communes et des villes,
commissions fédérales et autres) ont exprimé leur avis. L'objectif est d'identifier
précocement et réduire au minimum l’impact négatif de ces espèces sur la population,
sur les milieux naturels particulièrement sensibles ou dignes de protection, ainsi que
sur les infrastructures. La stratégie prévoit l'élaboration d'une classification des
organismes envahissants par ordre de priorité en fonction de leur potentielle nuisance,
et de leurs modes d'introduction et de propagation. Elle expose les mesures à prendre
pour empêcher leur propagation sur le territoire helvétique et pour les éliminer.
Concernant la mise en œuvre de la stratégie, les bases légales applicables à l'utilisation
et à la gestion des organismes exotiques envahissants devront être harmonisées afin de
supprimer les possibles conflits d'objectifs découlant de diverses politiques et pour
combler les lacunes présentes dans les législations spéciales. La Confédération sera
chargée de la préparation des bases stratégiques, de l'élaboration de dispositifs de
contrôle de la mise en œuvre, de la coordination au niveau national et de la
coopération internationale. Les cantons exécuteront les mesures de prévention et de
lutte, et en contrôleront l'efficacité. L'avancement de la réalisation des mesures sera
contrôlé dès 2020. Le Conseil fédéral exposera les progrès accomplis et les effets
obtenus. La stratégie sera évaluée à intervalles réguliers. Dès qu’il aura été pris acte de
la réponse au postulat, le DETEC élaborera un dossier de consultation relatif aux
adaptations législatives requises pour la mise en œuvre de la stratégie. 
Le Conseil national a classé le postulat de Karl Vogler, sur recommandation du Conseil
fédéral, dans le cadre de l'examen de l'objet 17.006. En effet, le Conseil fédéral
considère avoir atteint l'objectif du postulat en présentant la Stratégie relative aux
espèces exotiques envahissantes. 38

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 12.06.2017
DIANE PORCELLANA

La synthèse de l'OFEV sur l'état de la biodiversité en Suisse dresse un bilan alarmant.
La moitié des milieux naturels étudiés et un tiers des espèces animales et végétales
sont menacés. Les raisons sont  l'exploitation intensive des sols et des eaux, la pollution
azotée, les espèces invasives, les micropolluants ou les changements climatiques. La
fragmentation et l'isolement des prairies sèches et des zones humides amplifient les
risques de disparition des espèces qui en dépendent. La diversité des milieux naturels
est mise à mal, allant vers une uniformisation du paysage et des organismes. Des
mesures de préservation et de conservation de la biodiversité ont déjà été établies
dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie Biodiversité Suisse (SBS). D'autres
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mesures comme l'établissement de réserves forestières et de surfaces de promotion
de la biodiversité en milieu rural ont permis de freiner le déclin de la biodiversité. Dans
le rapport, l'OFEV appelle à plus de rigueur dans l'application des mesures de
protection. 39

Le Conseil fédéral a adopté le plan d'action relatif à la Stratégie Biodiversité Suisse. Le
plan comporte 26 mesures réparties en trois catégories portant sur le développement
direct de la biodiversité, le développement indirect de la biodiversité, sur la
transmission des connaissances et sur la sensibilisation. Il regroupe également 19
projets pilotes destinés au maintien et au développement des espèces et de leurs
milieux naturels. La Confédération, les cantons et des tiers (communes, associations
notamment) collaboreront pour la mise en œuvre, par étape, du plan d'action. La
première phase est prévue pour les années 2017 à 2023, la Confédération participera
jusqu’à hauteur de 80 millions de francs par an. Le Conseil fédéral souhaite engager
environ la moitié de ces fonds en supplément aux investissements existants. Les
cantons alloueront des moyens financiers additionnels pour la mise en œuvre du plan
d’action pour la biodiversité dans le cadre des conventions-programmes conclues dans
le domaine de l’environnement. En 2022, une analyse d'impact de la première phase de
mise en œuvre renseignera sur les démarches ultérieures à entreprendre pour
maintenir et développer la biodiversité. 40

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 07.09.2017
DIANE PORCELLANA

In Spätsommer 2017 veröffentlichte der Bundesrat den Aktionsplan zur Strategie
Biodiversität Schweiz (AP SBS). Bereits im Vorfeld war in den Medien über dessen
verspätetes Erscheinen diskutiert worden; war dieser doch einst bereits für 2014
angekündigt und in der Zwischenzeit mehrmals verschoben worden. 
Als der AP SBS im September 2017 erschien, waren sich viele Umweltorganisationen
einig, dass er viel zu wenig weit ginge. Pro Natura, Birdlife und WWF monierten
gemeinsam, dass «im AP SBS zu wenig Geld bereitgestellt würde und die Massnahmen
bei weitem nicht genügten, um das Ziel – den Schutz und die Förderung der
Biodiversität in der Schweiz – zu erreichen». Ohne Angaben zu Kosten,
Verantwortlichkeiten oder Indikatoren sei der AP SBS zudem viel zu unverbindlich. Es
wurde ausserdem darauf hingewiesen, dass in der langen Erarbeitungszeit (gut 12 Jahre
vom ersten Vorstoss für einen AP SBS bis hin zur eigentlichen Realisierung) bereits viele
Lebensräume und Arten verloren gegangen seien. Dieselben drei Umweltverbände
hatten einige Tage vor dem Erscheinen des AP SBS des Bundes gar einen eigenen
Aktionsplan der Zivilgesellschaft veröffentlicht, weil ihnen die Erarbeitung des
offiziellen Plans zu lange dauerte. In ihrem eigenen, weit greifenden Aktionsplan
forderten sie unter anderem eine starke Reduktion der Verwendung von
Pflanzenschutzmitteln, Düngemitteln, Tierarzneimitteln und betriebsfremden
Futtermitteln in der Landwirtschaft oder dass die Nutzung der erneuerbaren Energien
und ihr Transport so erfolge, dass negative Auswirkungen auf die Biodiversität
vermieden würden.
Scharf ins Gericht mit dem AP SBS ging auch die WOZ. Sie bezeichnete ihn als eine
«einzige Enttäuschung». Einige der 26 geplanten Massnahmen seien lediglich
Aufforderungen an andere Bundesämter, weitere Papiere zu schreiben. Zudem sei die
Umsetzung von acht, aus Sicht der WoZ zum Teil sehr dringenden Massnahmen erst ab
2024 vorgesehen. Schliesslich greife der AP SBS auch viel zu kurz, weil viele der
Probleme globalen Ausmasses seien, der AP SBS jedoch nur in der Schweiz wirksam
werde. 
Die übrigen Medien verwiesen auf die sehr lange Erarbeitungszeit des AP SBS, griffen
einige Massnahmen heraus und berichteten allgemein über den Zustand und die
Erhaltung der Biodiversität in der Schweiz. Zitiert wurden auch einige Politiker, welche
die Verspätung des AP SBS scharf kritisierten. 41

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 08.09.2017
BERNADETTE FLÜCKIGER

Le Conseil fédéral approuve la révision des inventaires des biotopes et des sites
marécageux protégés au niveau fédéral. La surface totale des zones inscrites dans les
inventaires passe de 1.8% à 2.2% du territoire national. L'augmentation de la surface
concerne des zones de protection des batraciens et les zones alluviales. Leur faune et
flore peuvent ainsi bénéficier d'une protection uniforme et d'une meilleure
conservation. L'agrandissement du réseau des aires protégées de Suisse permettra
l'atteinte des objectifs de la Stratégie Biodiversité Suisse. Avec cette révision, la mise
en œuvre de la protection par les cantons est améliorée, notamment par la
cartographie détaillée des périmètres de plus de 1'100 objets. L'entrée en vigueur de
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cette révision est prévue pour le 1er novembre 2017. 42

Suite au postulat de la conseillère nationale Tiana Angelina Moser (pvl,ZH), le Conseil
fédéral avait chargé le DETEC d'analyser si une adaptation de l'ordonnance sur la
protection de la nature et du paysage (OPN) était nécessaire pour améliorer la
protection de la biodiversité contre les effets des émissions lumineuses. Le DETEC
estime que le cadre légal actuel suffit. C'est pourquoi, le Conseil fédéral renonce à
modifier l'OPN. 43

BERICHT
DATUM: 21.11.2018
DIANE PORCELLANA

L'initiative «pour l'avenir de notre nature et de notre paysage», dite Initiative
biodiversité, a été lancée conjointement à l'initiative «contre le bétonnage de notre
paysage» par Pro Natura, Patrimoine suisse, la Fondation suisse pour la protection et
l'aménagement du paysage, et Birdlife Suisse. Les 100'000 signatures devront être
récoltées jusqu'en septembre 2020. Le comité souhaite renforcer la protection de la
biodiversité, du paysage et du patrimoine bâti; la mise à disposition de surfaces et de
fonds pour maintenir la biodiversité, notamment par le biais de la désignation d'objets
à protéger au niveau national et cantonal. En cas d'acceptation, la Constitution fédérale
serait complétée par l'article 78a, précisant le rôle de la Confédération et des cantons
en la matière. 44

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.03.2019
DIANE PORCELLANA

Lors de la 7ème session de l'IPBES, 150 experts en sciences naturelles et sociales, issus
de 50 pays, ont élaboré une synthèse mondiale sur l'état de la biodiversité. Le rapport
analyse les causes et les conséquences pour les populations de l'érosion de la
biodiversité, ainsi que les dangers menaçant l'écosystème. Il présente également les
trajectoires pour les 30 prochaines années, selon six scénarios, en cas de stabilité de la
situation actuelle. Les 1'600 pages ont été approuvées par 130 gouvernements à la fin
de la session. 
Le WWF a présenté un guide à l'attention des Etats et des entreprises pour freiner
l'érosion de la biodiversité. Le rapport de l'IPBES servira de base pour les discussions
du sommet du G7. Les Etats devront s'accorder sur les contributions financières pour
sauver la biodiversité, lors de la COP15 sur la biodiversité en 2020. S'agissant de la
Suisse, plusieurs experts estiment que la Suisse a encore des progrès à faire en matière
de sauvegarder de la biodiversité. 45

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 04.05.2019
DIANE PORCELLANA

Gewässerschutz

Aus dem von Bund und Kantonen gemeinsam getragenen und im Jahr 2011 ins Leben
gerufenen Monitoringprogramm «Nationale Beobachtung
Oberflächengewässerqualität» (NAWA) resultierte im Jahr 2016 ein Bericht, der
erstmals einen Gesamtüberblick über den Zustand der Schweizer Fliessgewässer
lieferte. Und dieses Bild fiel nicht sehr positiv aus. «Mit den Flüssen geht es bachab»,
titelte etwa die NZZ. Der ökologische Zustand der Gewässer, gemessen durch rund 100
Messstationen in mittelgrossen und grossen Fliessgewässern, wird von der Studie sehr
unterschiedlich beurteilt. Zum einen habe die Belastung durch Nährstoffe deutlich
abgenommen, was dem Ausbau der Abwasserreinigungsanlagen zu verdanken sei. An
einigen Stellen, so auch in Gewässern, die an intensiv genutzte Landwirtschaftsgebiete
angrenzen, sei die Belastung aufgrund diffuser Einträge, respektive Einträge, die nicht
über die Abwasserreinigungsanlagen in die Gewässer gelangen, jedoch nach wie vor
hoch. 
Ferner gewännen Mikroverunreinigungen generell an Bedeutung. Das bestätigte auch
ein weiterer, nur wenige Monate später vom BAFU herausgegebener Bericht, der
ebenfalls auf problematische Umstände bezüglich der Mikroverunreinigung in
Fliessgewässern verwies. Die NAWA berichtete zudem, dass die Qualität der
Fliessgewässer im Mittelland aufgrund der intensiven anthropogenen Beeinflussung
schweizweit am schlechtesten sei und dass insbesondere die Fische sensibel auf die
Wasserqualität reagierten, was die Artenvielfalt beeinflussen könne. Gemäss Bericht
bieten nur 27 Prozent der Gewässer an den berücksichtigten Messstationen gute oder
sehr gute Lebensbedingungen für Fische. Aufgrund ihrer Erkenntnisse erachteten die
Studienautoren die Reduktion von Nährstoff- und Pflanzenschutzmitteleinträgen in
Gewässern als vordringliches Ziel und forderten parallel auch verstärkte Bestrebungen
zur Renaturierung der Gewässer. 46
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Im September 2016 veröffentlichte das BAFU eine in Auftrag gegebene
Situationsanalyse zu Mikroverunreinigungen in Fliessgewässern aus diffusen Einträgen,
respektive aus Einträgen, die nicht über die Abwasserreinigungsanlagen (ARA), sondern
auf anderem Weg in die Gewässer gelangen. Diese diffuse Verschmutzung tritt vor allem
bei starken Regenfällen und insbesondere in Gebieten mit intensiver Landnutzung auf.
Verursacht wird sie an erster Stelle durch die Landwirtschaft, ist in geringerem Umfang
aber auch der Besiedlung geschuldet. Die bedeutendsten Stoffe, die zu dieser
Mikroverunreinigung beitragen, sind Pestizide, Biozide und Schwermetalle.
Beunruhigende Befunde zeigte der Bericht insbesondere für kleine Fliessgewässer auf;
dort sei die Verschmutzung teilweise so stark, dass sie für gewisse Lebewesen toxisch
sei und die Mikroverunreinigung so zur Reduktion der Artenvielfalt beitrage. Während
mit einer Änderung des Gewässerschutzgesetzes im Jahr 2014 die Aufrüstung der ARA
mit dem Zweck beschlossen worden war, die so verursachte Mikroverunreinigung zu
reduzieren, forderten die Studienautoren nun auch Massnahmen zur Reduktion der
Mikroverunreinigung aus diffusen Einträgen. Als Grundlage bedürfe es einer
verbesserten Überwachung der Wasserqualität in kleinen Fliessgewässern – eine
Forderung, die nur wenige Monate zuvor ebenfalls in einem Bericht der Nationalen
Beobachtung für Oberflächengewässerqualität (NAWA) gestellt worden war. Ferner
seien Massnahmen an der Quelle ins Auge zu fassen, wozu beispielsweise Stoffverbote,
aber auch sanfte Massnahmen wie Informationsvermittlung zur Änderung von
Verhaltensmustern zählen. Ein sich in Arbeit befindender Bericht in Erfüllung eines
Postulats Hêche soll zudem aufzeigen, wie Massnahmen an der Quelle verstärkt werden
könnten. Zur gegebenen Zeit ebenfalls erstellt wurde, in Erfüllung einer Motion Moser,
ein Aktionsplan zur Anwendung von Pflanzenschutzmitteln. 47
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Le Conseil fédéral a présenté son rapport, intitulé «Délimitation et utilisation moins
schématiques des espaces réservés aux eaux», en réponse au postulat de Karl Vogler
(pdc, OW). Depuis le contre-projet indirect à l'initiative populaire «Eaux vivantes», les
cantons sont astreints à délimiter un espace réservé aux eaux pour assurer la
protection contre les crues et la conservation de la biodiversité. Comme conséquence
à l'introduction de cette obligation, le budget des paiements directs a été augmenté de
20 millions de francs par année pour compenser le manque à gagner dans l'agriculture.
Le rapport rappelle que les cantons avaient connaissances des conséquences avant la
mise en place de l'obligation. Les dispositions relatives à l'espace réservé aux eaux ont
été peu à peu assouplies. Suite à la modification de l'ordonnance sur la protection des
eaux (OEaux), découlant de la motion de la CEATE-CE (15.3001), les cantons jouissent
d'une plus grande marge de manœuvre pour tenir compte des spécificités locales lors
de la délimitation et la réglementation de l'utilisation des espaces réservés aux eaux.
Les acteurs cantonaux et fédéraux concernés continuent de se concerter pour une
application harmonisée à l'échelle nationale, mais souple, des bases légales. La
législation actuelle concilie les impératifs de sécurité et de protection avec ceux de
l'agriculture. Les espaces réservés aux eaux permettent de réduire les risques de crues
et de restaurer la biodiversité. 48
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Beat Jans (ps, BS) souhaite que la loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux) soit
complétée afin d'interdire l'utilisation des pesticides avérés nuisibles pour les espaces
aquatiques. Actuellement, le dépassement des valeurs écotoxicologiques et la présence
de produits de dégradation de pesticides dans les eaux souterraines ou potables
n'engendrent généralement pas de conséquences. Lorsque des problèmes sont
signalés, les cantons peinent à identifier les responsables des apports de pesticides.
Par 13 voix contre 9 et 3 abstentions, la CEATE-CN décide de ne pas donner suite à
l'initiative. Les mesures existantes sont jugées suffisantes. Celles prévues dans le cadre
de la politique agricole 2022+ permettront de limiter les effets nocifs des produits
phytosanitaires. Une minorité soutient l'initiative. 49

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
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In der Wintersession 2019 befasste sich der Nationalrat mit der parlamentarischen
Initiative Jans (sp, BS), welche verlangt, mittels Änderung des Gewässerschutzgesetzes
den Einsatz von Pestiziden zu verbieten, falls diese die Wasserqualität stark
beeinträchtigen. 
In der nationalrätlichen Debatte argumentierte der Urheber der Initiative, dass zwar
Messungen in Fliessgewässern gemacht würden und festgestellt werde, dass
Pestizidwirkstoffe die Gewässerorganismen nachhaltig schädigen. Leider hätten diese
Messungen aber zu wenig Folgen, so Jans. Die Pestizide würden nicht aus dem Verkehr
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gezogen, sondern die Trinkwasserquellen geschlossen. Die Mehrheit der UREK-NR wolle
warten, bis die Agrarpolitik 22+ des Bundesrates wirksam würde; für Jans dauerte das
aber zu lange, zudem sei auch noch nicht klar, ob überhaupt und welche Massnahmen
im Rahmen der Agrarpolitik 22+ vorgeschlagen würden.
Bastian Girod (gp, ZH) erklärte in der Ratsdebatte die Trinkwasserqualität für akut
gefährdet. Er verwies auf ein Faktenblatt der EAWAG, welches festhalte, dass die darin
gesetzten Ziele (zum Beispiel im Aktionsplan Pflanzenschutzmittel) die gesetzlichen
Anforderungen noch nicht erfüllen würden. Für Girod war der richtige Zeitpunkt zu
handeln nun eingetroffen, zumal der Bundesrat den beiden Trinkwasser- resp.
Pestizidinitiativen keinen Gegenvorschlag entgegenstellen wolle.
Für die SVP-Fraktion sprach Pierre-André Page (svp, FR) ein Loblied auf die Schweizer
Landwirtschaft. Diese mache heute schon viel gegen den Missbrauch mit
Pflanzenschutzmitteln. Zudem könne sie aufgrund der vielen Restriktionen bald nicht
mehr genug produzieren und dann müssten Nahrungsmittel importiert werden, wobei
der Konsument nicht wisse, unter welchen Bedingungen diese produziert würden.
Anders als zuvor in der UREK-NR fand die Initiative im neu zusammengesetzten
Nationalrat mit 155 zu 88 Stimmen bei 3 Enthaltungen eine Mehrheit. Sämtliche
Mitglieder der SVP, sowie einige Mitglieder der FDP und CVP stimmten gegen die
Initiative.
In den Medien nahm Markus Ritter (cvp, SG), Nationalrat und Präsident des
Schweizerischen Bauernverbandes, Stellung und argumentierte, dass das kürzlich
erlassene Anwendungsverbot des Fungizids Chlorothalonil zeige, dass das
Zulassungssystem für Pestizide funktioniere. Paul Sicher, Sprecher des Schweizerischen
Vereins des Gas- und Wasserfachs, widersprach dieser Aussage, indem er eine
sofortige generelle Verschärfung der Zulassungen für Pestizide, ein Verbot für
besonders giftige Mittel und Einschränkungen bei deren Einsatz, zum Beispiel für
Private, forderte. 50

Bodenschutz

Le Conseil national adopte le postulat déposé par Andreas Aebi (udc,BE) relatif à
l'avenir des surfaces de promotion de la biodiversité. L'auteur souhaite avoir des
informations quant au degré de réalisation des objectifs découlant du message sur la
politique agricole 2014-2017 et demande des clarifications quant à la procédure de
renforcement des niveaux de qualité 2 et 3 des surfaces de promotion de la
biodiversité. Dans son avis, le Conseil fédéral  indique déjà que l'objectif pour la
biodiversité de 65'000 hectares de surfaces dans la région de plaine avait été atteint en
2013. Actuellement, il manque encore des surfaces à l'échelon régional et il existe des
problèmes concernant la qualité et l'agencement des surfaces. Le Conseil fédéral
communique également son intention de revoir le système des incitations pour
différents niveaux de qualité. De plus, il annonce qu'une étude sera faite par le DEFR et
le DETEC quant aux instruments requis pour préserver et promouvoir une biodiversité
de haute qualité dans l'agriculture. Le rapport du Conseil fédéral fournira encore
d'autres informations, en réponse aux demandes du postulat. 51
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DATUM: 19.06.2015
DIANE PORCELLANA

Le rapport sur l'état des sols en Suisse regroupe, pour la première fois, l'ensemble des
données et des observations pédologiques. D'après ce dernier, la plupart des sols sont
pollués en raison d'apports excessifs d'azote et de dégâts découlant des constructions.
Les mesures prises pour contrer les nombreuses atteintes aux sols connues sont
insuffisantes. De plus, de nouvelles menaces voient le jour avec les changements
climatiques. Le rapport tire la sonnette d'alarme. Il faut davantage prendre soin de ce
milieu. L'OFEV prévoit donc d'élaborer une stratégie pour assurer la protection de ce
milieu en misant sur une meilleure connaissance de la qualité des sols et sur la mise en
place d'un système coordonné pour cartographier les priorités pédologiques. 52
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Allgemeiner Umweltschutz

Réunissant plus de trente mille personnes, 185 pays, 57 chefs d'Etat et 31 chefs de
gouvernement, la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
développement (CNUED) s'est déroulée au mois de juin à Rio de Janeiro. Elle avait pour
but de produire une déclaration fixant les grands principes d'une gestion commune et
durable de la terre et un plan d'action, l'Agenda 21, établissant, en quelque 800 pages,
les moyens d'y parvenir. Ceci devait être accompagné d'une convention sur le climat et
d'une convention sur la diversité biologique.
Les travaux préparatoires pour l'élaboration d'une convention sur le climat touchant à
une réduction des émissions de CO2 pour les pays industrialisés se sont achevés autour
d'un projet minimal ne comportant ni limitations, ni calendrier. Ce faible résultat fut
notamment dû à une opposition des Etats-Unis à toute mesure limitative et
contraignante. Les autres pays industrialisés (principalement CE et AELE) se sont
prononcés pour une stabilisation au niveau de 1990 des émissions de CO2 d'ici l'an
2000, afin d'aller ensuite dans le sens d'une réduction. Des divergences sont également
apparues en ce qui concernait le mode et le montant du financement des projets
d'aide au Tiers-monde en matière d'environnement, les pays riches ayant eu quelque
réticence à délier leur bourse: les 125 milliards de dollars par an nécessaires ont été
considérés comme une somme impossible à débloquer en période de conjoncture
difficile. L'élaboration d'un texte sur le respect de la diversité biologique fut également
problématique et donna lieu à d'âpres négociations; l'impasse fut complète puisque les
Etats-Unis déclarèrent qu'ils ne la signeraient pas, prétextant leur opposition au
système de financement prévu. Au vu de ces divergences, c'est donc sur un constat
d'échec partiel que débuta (et s'acheva) la Conférence de Rio. 53
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Lors de la Conférence, la Suisse, si elle a signé la convention sur le climat, a voulu, de
concert avec l'Autriche, rejointe par le Liechtenstein et, dans un premier temps, la
Hollande, faire une déclaration solennelle afin de préciser ses engagements et de
renforcer la portée de ce traité en proposant notamment une stabilisation des
émissions de CO2 d'ici l'an 2000. Ces trois nations ont cherché d'autres partenaires
pour s'associer à leur initiative. Malgré les pressions des Etats-Unis, la CE s'est dite
séduite par ce projet. D'autre part, la Suisse a signé la convention sur la diversité
biologique, mais en émettant néanmoins certaines réserves afin de se protéger en
matière de propriété intellectuelle. En outre, c'est sous son impulsion que l'Agenda 21 a
précisé certaines règles dans le domaine des transferts technologiques et que celui-ci
s'est enrichi d'un chapitre sur la protection des montagnes. 54
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De nombreuses actions ont été entreprises afin de faire de la ville de Genève la capitale
mondiale de l'environnement, et le pôle principal de l'ONU en la matière. En premier
lieu, certains députés genevois ont demandé à ce que les «casques verts» (équivalent
des casques bleus en matière de protection de l'environnement, idée lancée en son
temps par M. Gorbatchev) soient stationnés à Genève. Par ailleurs, les organisations
écologistes suisses, soutenus par les milieux d'affaires et politiques, ont demandé que
soit mise sur pied une «Croix-verte» constituée sur le même modèle que la Croix-
rouge et située à Genève. D'autres voix ont demandé la création à Genève d'une
«Maison de l'environnement» regroupant divers organismes (notamment de l'ONU) et
ont, à cet effet, interpellé les autorités genevoises. En outre, la Suisse a milité pour que
les organes devant assurer le suivi de la conférence de Rio (Commission sur le
développement durable) se trouvent à Genève. L'administration fédérale n'a pas lésiné
sur les moyens pour tenter d'arriver à ses fins, envoyant notamment divers émissaires
de par le monde. Le secrétaire général de l'ONU a cependant choisi New York. En guise
de lot de consolation, Genève a obtenu le secrétariat intérimaire de la Convention sur
la diversité biologique. Par ailleurs, l'Union internationale pour la conservation de la
nature (UICN) a inauguré son siège mondial à Gland (VD). 55
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Deux rapports sur l’état de l’environnement en Suisse ont été publiés : celui du
Programme prioritaire environnement (PPE) et celui réalisé chaque quatre ans par
l’Office fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage (OFEFP) et l’Office fédéral
de la statistique (OFS). Parmi les points positifs, les rapports notent l’amélioration de
l’efficience écologique dans de nombreux domaines. Cela signifie que la pollution
provoquée par chaque unité produite est moins élevée. L’efficacité de la récupération
et de l’élimination des déchets a aussi été citée par les experts. L’image d’Epinal d’une
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Suisse soucieuse de sa nature a toutefois été égratignée. Les rapports ont abouti à un
diagnostic noir. Le sol se fait dévorer : chaque seconde 0.86 mètre carré est bétonné.
Cette situation accentue par voie de conséquence l’érosion, les concentrations de
substances polluantes, le compactage et la pollution entraînant une diminution de la
fertilité. Le bruit est sous-estimé comme cause de maladie : près d’un quart de la
population est exposé de jour comme de nuit, à un niveau de bruit qui dépasse les
valeurs limites admises pour les quartiers d’habitation. Les grands axes routiers, les
voies de chemins de fer et les aéroports en sont les principaux responsables. Malgré les
progrès faits dans le domaine de la protection de l’air, la pollution de l’air est trop
importante dans les zones de concentration urbaine et les vallées alpines peuplées. Au
chapitre de la diversité, l’agriculture "douce" a permis à certaines espèces comme la
huppe et le gypaète barbu de revenir au pays. Néanmoins, le nombre des espèces
végétales et animales n’a cessé de régresser. Ainsi, 95% des amphibiens ont disparus
ou sont menacés. Au niveau de l’eau, la Suisse a enregistré des progrès avec un recul de
consommation d’eau potable. Les eaux des lacs et des rivières ont également pu être
sauvés de l’asphyxie grâce aux stations d’épuration. Ce dernier point est à relativiser,
car ces eaux sont tellement contaminées par des substances chimiques qu’elles
menacent la vie de la faune. L’effet de serre n’a pas ralenti et, au contraire, se renforce.
Les auteurs du rapport PPE assurent qu’il est déjà prévisible que la Suisse ne respectera
pas ses engagements pris à Kyoto en matière de réduction des gaz à effet de serre. Des
efforts plus importants que ceux prévus par le protocole sont nécessaires à leurs yeux.
Le rapport de l’OFEFP et de l’OFS met en garde sur les nouveaux risques pour
l’environnement. Il cite les risques inhérents aux champs électromagnétiques, aux
biotechnologies (génie génétique) et aux nouvelles substances chimiques, dont les
effets sur l’environnement sont encore mal connus. Afin d’inverser la tendance, les
deux rapports recommandent d’appliquer systématiquement la loi sur le CO2 et
d’engager une réforme fiscale écologique. L’implication des décideurs, des industriels
et des citoyens en faveur de la nature doit aussi être accentuée. 56

Mitte Jahr präsentierte das Bundesamt für Umwelt (BAFU) zusammen mit dem
Bundesamt für Statistik (BFS) den neuen Bericht zum Zustand der Umwelt in der
Schweiz. Positiv bewertet wurden unter anderem der Zustand des Oberflächen- und
Grundwassers sowie die Luftqualität und die Altlastensanierung. Der Bericht ortet die
weitgreifenden, positiven Veränderungen jedoch hauptsächlich vor der
Jahrtausendwende, während er in jüngster Vergangenheit eher von einer Stabilisierung
des Zustandes spricht. Als klar verfehlt bezeichnet er die Ziele im Bereich des
Klimawandels und der Biodiversität. Das BAFU konstatiert, dass das im Rahmen des
Kyoto-Protokolls definierte Ziel zur CO2-Reduktion von 8% im Vergleich zu1990 bis
anhin nicht erreicht worden sei, was auf den gestiegenen Verbrauch von Treibstoff
(+16%) und Erdgas (+68%) zurückzuführen sei. Der Biodiversitätsverlust sowie der
Verlust an natürlichen Lebensräumen konnte ebenfalls nicht eingedämmt werden.
Grund dafür sei insbesondere die Zersiedelung und die intensive Landwirtschaft. 57
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Le Conseil fédéral a adopté le rapport Environnement Suisse 2015, exposant l'état et
l'évolution de l'environnement en Suisse sur la base des mesures prises par la
Confédération et des progrès réalisés par rapport à ceux des pays voisins. Il satisfait
pour la première fois l'engagement pris de publier un rapport tous les quatre ans, suite
à la ratification de la Convention d'Aarhus. Le rapport dresse les succès constatés, à
savoir la diminution des charges de polluants, l'amélioration de la qualité de l'air, la
bonne qualité de l'eau, l'utilisation efficace de l'énergie et des matières premières.
Toutefois, la Suisse ne remporte pas que des succès. Le mitage et le morcellement ne
cessent de s'accroître, outre une forte imperméabilisation des sols. De plus en plus
d'espèces sont menacées et le bruit est toujours excessif. Par ailleurs, par le biais de
ses importations, la Suisse favorise la surexploitation des ressources naturelles à
l'étranger. Face à ce bilan contrasté, le Conseil fédéral s'est fixé trois priorités pour ces
prochaines années: la protection du climat, la conservation de la biodiversité et la
gestion des ressources naturelles. Il souhaite également accroître l'attention portée à
l'exécution des lois en collaboration avec les cantons et promouvoir le dialogue avec la
population sur la valeur de l'environnement. 58
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Gemäss einer im Jahr 2015 publizierten Studie der Europäischen Umweltagentur (EEA)
belegt die Schweiz im Bereich der Ressourceneffizienz zusammen mit Luxemburg, dem
Vereinigten Königreich und den Niederlanden den ersten Rang im Vergleich mit 38
europäischen Ländern. Ebenfalls gut steht die Schweiz in Bezug auf das Recycling da:
Hier nimmt sie hinter Deutschland, Österreich und Belgien Rang vier ein. In anderen
Sparten hingegen bildet die Schweiz gemäss Studie das Schlusslicht: Nirgends sonst
wird so viel Abfall pro Kopf produziert wie hierzulande. Ferner belegt die Schweiz bei
den Schutzgebieten den letzten Platz. Nur gerade 6.5 Prozent der Schweizer
Landesfläche sind als solche klassiert, während sich dieser Anteil beim Spitzenreiter
Slowenien auf 30 Prozent beläuft. 
Von der Sonntagszeitung auf die tiefen Zahlen angesprochen, relativierte das BAFU
diese mit Verweis auf eine ungenügende Datenlage. Man verfüge nur über die Angaben
zu nationalen Schutzgebieten; für Schutzgebiete auf kantonaler und lokaler Ebene
würden entsprechende Daten fehlen. Überschlage man diese grob und addiere dazu
noch Waldreserven und sich in Privatbesitz befindende Schutzgebiete, beliefe sich der
Wert auf ungefähr 11 Prozent. Nichtsdestotrotz anerkenne man starken
Handlungsbedarf.
Ein im Januar desselben Jahres publizierter Bericht des Bundes zum Zustand der
Umwelt in der Schweiz hatte der Biodiversität ein schlechtes Zeugnis ausgestellt. Zum
Erhalt Letzterer sind Schutzgebiete von zentraler Bedeutung. Gemäss den Aichi-Zielen
für den weltweiten Artenschutz müssten Schutzgebiete in der Schweiz bis 2020 17
Prozent der Landesfläche ausmachen – ein Unterfangen, dass gemäss der
verantwortlichen Verwaltungsstelle im vorgegebenen Zeitraum nicht erreicht werden
kann. Dass das Thema nicht sehr weit oben auf der Agenda der meisten politischen
Akteure stand, zeigte sich auch im nur schleppenden Vorankommen bei der Erarbeitung
einer Biodiversitätsstrategie. Im Jahr 2013 hatte eine von gfs.bern durchgeführte
Umfrage ergeben, dass beinahe drei Viertel der Befragten den Zustand der Biodiversität
in der Schweiz irrtümlicherweise als gut bis sehr gut einstuften. Demzufolge bestehe
kein öffentlicher Druck, der die Politik zum Einleiten notwendiger Schritte bewegen
könnte, diagnostizierte Walter Wagner, Leiter Biodiversität beim WWF. 59
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Das Konzept der planetarischen Belastbarkeitsgrenzen drückt aus, wie viel
Umweltbelastung zulässig ist, damit Umweltauswirkungen auf ein naturverträgliches
Mass reduziert werden können. Die wohl bekannteste Belastbarkeitsgrenze betrifft die
Begrenzung der Klimaerwärmung; das Konzept der Belastbarkeitsgrenzen kennt jedoch
acht weitere Dimensionen. Im Rahmen des Aktionsplans für eine grüne Wirtschaft hatte
das BAFU 2013 eine Studie in Auftrag gegeben, welche einige Dimensionen des
Konzeptes der planetarischen Belastbarkeitsgrenzen in konkrete Schwellenwerte für
die Schweiz übersetzen sollte. Die von der Global Resource Information Database
(GRID), die dem UNO-Umweltprogramm angegliedert ist, in Zusammenarbeit mit der
Universität Genf erstellte Studie folgert nicht ganz überraschend, dass die
Schweizerinnen und Schweizer auf zu grossem Fuss leben. Die umweltbelastenden
Auswirkungen zeigten sich dabei nicht in erster Linie in der Schweiz, sondern
überregional. Die Schweiz überschreite die Schwellenwerte insbesondere beim
Klimawandel (23-fache Überschreitung), der Versauerung der Ozeane (15-fach) sowie
bei Biodiversitäts- und Stickstoffverlusten (jeweils ungefähr doppelte Überschreitung)
in eindeutig kritischem Masse, weswegen diese Bereiche prioritär zu behandeln seien.
Weniger dramatisch gestalte sich die Situation in der Dimension Landnutzung; hier
werde der Schwellenwert noch nicht überschritten. Da sich der Trend jedoch schnell
verschlechtere, wurde auch dieser Bereich in der Schweiz zwar nicht als „eindeutig
kritisch”, aber dennoch als „kritisch” eingestuft. Wegen mangelnder Daten musste auf
Angaben zu den Phosphorverlusten in der Schweiz verzichtet werden. Zur Berechnung
der Schwellenwerte griffen die Autoren auf das „Equal-Share-Prinzip” zurück, gemäss
welchem jedem Erdenbewohner der gleiche Anteil an einer natürlichen Ressource
zusteht. Wo ein Stichtag in der Vergangenheit festgemacht wurde (z.B. 1990 für
Klimaveränderungen), bedeutet dies auch, dass einem Staat in der Gegenwart weniger
Pro-Kopf-Ressourcen zur Verfügung stehen, wenn er sich in der Vergangenheit wenig
ressourcenschonend verhalten hat. 60
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Le Conseil fédéral a adopté le mandat relatif à la Conférence internationale pour la
protection des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage. Lors de cette
réunion, l'efficacité de la mise en œuvre de la Convention de Bonn, visant la protection
des espèces migratrices menacées dans le monde, sera évaluée. Des nouvelles mesures
de protection seront déterminées. L'objectif est de renforcer également les synergies
entre les conventions et organisations dans le domaine de la biodiversité. La délégation
suisse soutient le renforcement des collaborations et l’amélioration du suivi des
objectifs de la convention. 61

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.09.2017
DIANE PORCELLANA

Dix ans après le second examen environnemental de la Suisse,  l'OCDE a évalué, de
nouveau, les performances environnementales de la Suisse. La biodiversité, la
croissance économique en ressources et la qualité de l'eau ont particulièrement été
étudiées. S'agissant des points positifs, la Suisse figure parmi les bons élèves
concernant la consommation énergétique de l'économie et l’amélioration de
l'efficacité avec laquelle elle utilise ses ressources. Sa participation à des groupes de
travail internationaux est relevée, tout comme son engagement pour un secteur
financier tenant davantage compte des critères de durabilité environnementale. Du
côté des lacunes, la Suisse n'a pas réussi à entièrement découpler croissance
économique et empreinte écologique. Elle produit trop de déchets urbains. Les eaux
subissent d'importantes pressions en raison de l'utilisation intensive de la force
hydraulique, des pesticides en agriculture, et des micropolluants provenant des
ménages et de l'industrie. Au sujet de la conservation de la biodiversité, l'étendue, la
qualité et la mise en réseau des sites protégés sont jugées insuffisantes. Toutefois, les
efforts accomplis par la Suisse sont salués. L'OFEV a accueilli positivement le rapport
de l'OCDE. Il indique faire son possible afin de poursuivre l'objectif de réduction des
atteintes portées à l'environnement, notamment dans le cadre de la Politique agricole
2022, du Plan d'action Produits phytosanitaires et du plan d'action Biodiversité. 62

BERICHT
DATUM: 27.11.2017
DIANE PORCELLANA

Ende 2018 genehmigte der Bundesrat den Bericht «Umwelt Schweiz 2018». Der
Bericht hielt fest, dass die Umweltbelastung in der Schweiz in den letzten beiden
Jahrzehnten gesamthaft gesunken sei. Fortschritte konnten beispielsweise in den
Bereichen «Sanierung von Altlasten» oder «Ressourceneffizienz» erzielt werden.
Ausserdem sei es gelungen, das Wirtschaftswachstum vom Ausstoss der Treibhausgase
zu entkoppeln. Trotz dieser Fortschritte würden die natürlichen Ressourcen nach wie
vor stark genutzt. Die grössten Herausforderungen bestünden im wachsenden
Bodenverbrauch, in der Überdüngung von Ökosystemen, in der Belastung der Böden
und Gewässer mit Pflanzenschutzmitteln und im damit verbundenen Verlust der
Biodiversität sowie auch im voranschreitenden Klimawandel. Der Bundesrat setze nun
den Klimaschutz, den effizienten Ressourcenverbrauch und den Erhalt der Biodiversität
ins Zentrum seiner Umweltpolitik. 
Weiter hielt die umfassende Studie fest, dass sich die verschiedenen
Umweltbelastungen nicht alleine mit technologischem Fortschritt bewältigen liessen;
vielmehr sei ein Wandel in den Konsumations- und Produktionsmustern vonnöten,
damit Umwelt und Ressourcen geschont werden könnten. 63

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.12.2018
BERNADETTE FLÜCKIGER

Klimapolitik

L'OFEV a présenté son étude sur les empreintes environnementales de la Suisse de
1996 à 2015. L'étude analyse comment l'environnement est affecté par la
consommation et la production de biens et de services, en mobilisant huit indicateurs.
Malgré une diminution de 19% de l'impact environnemental total de la Suisse par
personne sur le plan national, l'impact à l'étranger s'est intensifié par le biais des
importations. L'impact écologique du pays est trois fois supérieur à ce que la planète
peut supporter à long terme. Plus particulièrement, en Suisse, l'empreinte gaz à effet
de serre s'est réduite, mais reste élevée sur la période analysée. L'empreinte
biodiversité est nettement supérieure au niveau compatible avec les limites
planétaires. Enfin, l'empreinte hydrique a connu un bond de 40% en raison de
l'importation de produits agricoles gourmands en eau. La Stratégie énergétique 2050
devrait permettre à la Suisse de réduire son impact environnemental, en accroissant
l'efficience dans le secteur du bâtiment et en recourant aux énergies renouvelables.
Toutefois, il faut, selon les auteurs de l'étude, que la population adopte également un
comportement réfléchi et orienté vers la durabilité. C'est pourquoi, plusieurs
recommandations y sont formulées en termes de mobilité et d'alimentation. 64
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